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Les honoraires des experts 
Organisés par la Compagnie nationale des experts médecins de justice (CNEMJ), les 
Entretiens Experts de Cochin sur le thème « les honoraires de l’expert  » ont réuni 80 
participants, en présentiel à l’hôpital Cochin à Paris ou en visioconférence, le vendredi 
17 mars 2023. 

Au cours de cet événement, quatre ora-
teurs se sont succédés et ont répondu 
aux questions : Denis Casanova, di-
recteur des ressources de l’2ffice na-
tional d’indemnisation des accidents 
médicaux (ONIAM) ; Pascal Cernik, 
directeur délégué à l’administration 
régionale judiciaire  du service admi-
nistratif  de la cour d’appel de Reims ;   
Chantal Ferreira, première présidente 
de la cour d’appel de Toulouse et Pierre 
Saupique, président de la Compagnie 
des experts judiciaires de Reims et ré-
dacteur en chef de la Revue Experts.
 
1. OBLIGATIONS SOCIALES 
ET FISCALES
En sa qualité d’expert-comptable 
et commissaire aux comptes, Pierre 
Saupique intervient sur les obligations 
fiscales et sociales des experts 
médecins. Dans son propos introductif, 
la distinction est faite entre les experts 
médecins hospitaliers et ceux exerçant 
leur activité en libéral. La situation 
des premiers peut être qualifiée d’ 
“hybride”, en raison de l’incohérence 
que représente la nature de leur revenu 
provenant de leur activité expertale, 
tandis que les seconds ont des obligations 
déclaratives plus homogènes.
 En qualité de collaborateur occa-
sionnel du service public (COSP), le 
médecin hospitalier accomplit ses mis-

sions pénales et civiles rémunérées par 
l’État sous réserve qu’il ne soit pas af-
filié au régime social des professions 
libérales. Les cotisations sociales qui 
en résultent sont à la charge de l’État. 
En revanche, ses honoraires sont men-
tionnés dans sa déclaration fiscale en 
© bénéfices non commerciaux ª (%1C). 
L’incohérence de son régime social 
et fiscal, et par conséquent de ses pré-
lèvements obligatoires, se situe à cet 
endroit. Et qui plus est, si le montant 
de ses honoraires dépasse 36 800 ¤, il 
devient redevable de la TVA, à l’excep-
tion de ses honoraires relatifs à ses in-
terventions dans le cadre des visites ju-
diciaires pour garde à vue (article R.117 
alinéa a du Code de procédure pénale).
 Les revenus du médecin expert qui 
exerce son activité professionnelle en li-
béral sont qualifiés fiscalement de %1C 
et sont retenus pour le calcul de ses 
charges sociales en qualité de travailleur 
non-salarié (TNS). Si l’ensemble de ses 
honoraires – professionnels et ceux issus 
de son activité expertale – est inférieur 
à 77 700 ¤, ces honoraires sont à dé-
clarer dans la rubrique © micro-%1C ª 
et sont imposables après un abattement 
de 34% sans qu’aucune charge d’ex-
ploitation ne puisse être déduite. Si ses 
honoraires sont supérieurs à 77 700 ¤, 
ou s’il opte pour la « déclaration contrô-
lée ª, l’ensemble de ses honoraires est 
à déclarer, déduction faite de toutes ses 
charges d’exploitation. L’option pour la 
déclaration contrôlée peut s’avérer ju-
dicieuse pour les experts qui sollicitent 
souvent des sapiteurs, dont le coût 
d’intervention peut alors se déduire. 
Concernant la cotisation foncière des 
entreprises (CFE), c’est une taxe locale, 
en général 300 ou 400 ¤ par an, due par 
ceux qui ne sont pas au micro-%1C. 

2. LA TVA ET CHORUS PRO
Avant de présenter plus en détails Cho-
rus Pro, Pascal Cernik, directeur dé-
légué à l’administration régionale ju-

diciaire du service administratif de la 
cour d’appel de Reims, évoque la nette 
augmentation des frais de justice sur 
l’ensemble du territoire national depuis 
six ans. En 2017, les frais de justice en 
matière pénale représentaient 440 mil-
lions d’euros contre 602 millions d’eu-
ros en 2022, tandis qu’en matière civile, 
ils sont passés de 19 millions d’euros 
en 2017 à 21 millions d’euros en 2022. 
Sur le plan national, les examens et 
les expertises médicales représentent 
22 % de la masse des frais de justice. 
 Pour le règlement d’une facture liée 
à un mémoire suite à une expertise, il 
faut produire la preuve de la réquisition 
ou de l’ordonnance telles qu’elles ont 
été adressées à l’expert, que ce soit par 
les officiers de police judiciaire ou par 
les juridictions. L’attestation de service 
doit être présentée car l’État ne paye 
qu’en fonction du travail effectué. Dans 
Chorus Pro, l’expert doit accéder à son 
espace personnel et remplir différents 
blocs. Il a également la possibilité d’aller 
sur le portail “communauté Chorus Pro” 
qui compte des milliers d’utilisateurs. 
 Chorus Pro peut poser des difficul-
tés de plusieurs ordres : c’est un outil 
pas forcément très discret, intuitif et 
fluide � il peut \ avoir des bugs et des 
problèmes de  réseaux ; l’expert n’a par-
fois pas le temps de déposer tranquille-
ment ses factures à la suite de ses ex-
pertises. Par le biais de Chorus Pro, les 
juridictions et les tribunaux judiciaires 
ont mis en place des services centrali-
sateurs qui sont là pour veiller au paie-
ment des mémoires, des frais et des 
factures des experts mais aussi pour les 
aider dans le cadre du suivi des étapes 
de dépôt de factures sur ce portail. 
 Cependant, le principal écueil est le 
délai de forclusion, au cours duquel l’ex-
pert doit présenter et déposer dans Cho-
rus Pro ses mémoires de frais de justice 
à l’attention de l’autorité judiciaire qui 
va pouvoir les mettre en paiement. De-
puis 2021, ce délai est désormais limité 
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à une année à compter de l’achèvement 
de la mission qui est constaté par l’attes-
tation de service fait ou tout autre docu-
ment valant attestation de service. Les 
factures tombées sous le coup du délai 
de forclusion sont rejetées par le pro-
cureur de la République. L’expert doit 
donc systématiquement veiller à ce que 
ses mémoires et ses factures soient dé-
posés dans le délai d’un an à compter de 
l’achèvement de la mission. Cela peut 
poser des difficultés notamment lorsque 
les montants sont importants, il est 
donc possible de demander un recours 
gracieux auprès de la Direction géné-
rale des finances publiques ('*F,P). 
 Pour les administrations, donc bien 
évidemment pour le ministère de la 
Justice, la clôture budgétaire a toujours 
lieu autour du 10 décembre. À comp-
ter de cette date, on ne peut plus payer 
les mémoires qui arrivent dans Chorus 
Pro. Il faut attendre le mois de janvier 
de l’année suivante pour pouvoir les 
mettre en paiement. L’expert ne sera pas 
payé sur le mois de décembre, il faudra 
attendre que l’on obtienne les crédits 
de l’année n+1, c’est à dire qu’il pour-
ra être payé au mieux à la mi-janvier. 

3. LE CADRE DE 
RÉMUNÉRATION DES EXPERTS 
MÉDICAUX PAR L’OFFICE 
NATIONAL D’INDEMNISATION 
DES ACCIDENTS MÉDICAUX 
(ONIAM) 
Denis Casanova, directeur des res-
sources de l’2ffice national d’in-
demnisation des accidents médicaux 
(ONIAM), indique que cet établisse-
ment, sous tutelle du ministère de la 
Santé, a des contraintes relatives à sa 
comptabilité et à son statut publics. Au 
sein de cet établissement, le cadre de ré-
munération s’est à la fois complexifié et 
densifié car des mesures réglementaires 
sont venues se superposer les unes après 
les autres. L’intégration des experts de 
l’ONIAM par décret dans la liste des 
collaborateurs occasionnels du service 
public n’a pas été sans conséquence par 
rapport aux déclarations et pour l’affi-
liation aux régimes sociaux. L’obliga-
tion de facturation est apparue comme 
une contrainte supplémentaire pour-
tant indispensable du point de vue des 
exigences de la comptabilité publique. 
Des mesures ont été approuvées par 
son conseil d’administration pour neu-
traliser l’impact de cette superposition 

de mesures réglementaires. Depuis, le 
montant de la TVA pour tous les experts 
qui y sont assujettis et quel que soit leur 
régime – indépendant, libéral, fonction-
naire ou général – est pris en charge 
directement par l’21,$0. L’2ffice 
prend aussi en charge, par précompte 
ou remboursement, les cotisations 
sociales qui sont venues se rajouter. 
 En 2021, l’ONIAM a obtenu une 
mesure de revalorisation d’environ 
25 % selon la typologie des exper-
tises, ce qui représente un coût évalué 
à 1,5 million d’euros par an. À l’inté-
rieur de cette mesure de revalorisation, 
l’ONIAM a un dispositif dit de majo-
ration d’expertise aux mains des prési-
dents des Commissions de conciliation 
et d’indemnisation des accidents médi-
caux des affections iatrogènes et des in-
fections nosocomiales (CCI) car ce sont 
eux qui sollicitent le plus souvent direc-
tement les experts, même si les services 
de l’ONIAM sont aussi amenés à les 
solliciter. Ce dispositif de majoration a 
des critères qui ne sont pas cumulatifs. 
Parmi ces critères il y a la possibilité 
de majorer une expertise d’un montant 
pouvant aller jusqu’à 700 ¤ nets par 
rapport au tarifs de base tels qu’ils sont 

prévus dans les conventions et ce quel 
que soit le régime social, que l’expert 
soit ou non agréé par la Commission na-
tionale des accidents médicaux (CNA-
Med). Le montant net est celui touché 
par tout le monde tandis que le montant 
brut varie en fonction du régime social.
 L’ONIAM, qui est appelé à rémuné-
rer environ 6500 expertises payées par 
an, absorbe progressivement ces diffi-
cultés constantes de délai de paiement, 
de disponibilités, d’accès, etc. Depuis le 
mois de décembre 2�22, l’2ffice a mis 
en place un multimailing qui permet, 
dès le feu vert de l’agent comptable, de 
pouvoir diffuser par courriel le montant, 
le nombre et l’identification des dossiers 
qui font l’objet d’une rémunération qui 
a été actée. L’ONIAM travaille aussi à 
la mise en place d’une permanence té-
léphonique offrant une réponse unique 
simultanée avec un standard groupé 
pouvant diffuser sur plusieurs postes en 
même temps et a créé une rubrique sur 
internet avec des documents ou de l’in-
formation types : formulaire, conven-
tion type, mémoire de facturation, do-
cuments à télécharger. L’office réfléchit 
aussi à des simplifications administra-
tives et si les circuits de transmission 

Entrée principale de l’hôpital Cochin au 27, rue du Faubourg Saint-Jacques, XIVe arrondissement de Paris, 
donnant accès au bâtiment où se tiennent les Entretiens de Cochin. 
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comme Chorus Pro, obligatoire pour 
les fournisseurs et prestataires travail-
lant avec le secteur public, constituent 
ou non une menace pour les experts. 
 L’ONIAM révise actuellement son 
schéma directeur des systèmes d’infor-
mation, avec en ligne de mire un portail 
partagé par tous. Dans un premier temps, 
cet outil servira la gestion interne puis 
sera ouvert à tous les acteurs externes 
du processus de gestion des dossiers de 
victimes afin d’avoir directement accès 
au dépôt et au recueil de pièces. Sur ce 
portail, les experts pourraient également 
déposer directement leur rapport d’ex-
pertise et échanger des éléments du type 
facturation, mémoire de facturation, ce 
qui leur permettrait de connaître l’état 
d’avancement de la prise en charge.
 Lorsqu’un expert relève du ré-
gime indépendant, la mise en paie-
ment se fait au fur et à mesure, tandis 
que lorsque l’expert relève du régime 
général ou fonctionnaire, l’ONIAM, 
en tant qu’ordonnateur, ne met en paie 
ces éléments qu’une fois par mois.

4. REGARD D’UNE 
MAGISTRATE JUDICIAIRE SUR 
LA RÉMUNÉRATION ET LA 
CONSIGNATION
Chantal Ferreira, première présidente 
de la cour d’appel de Toulouse, précise 
que les frais de justice s’élèvent an-
nuellement à 38 millions d’euros pour 
la cour d’appel de Toulouse et que des 
services centralisateurs ont été créés 
dans tous les tribunaux afin d’amélio-
rer le moment des paiements. Les frais 
de justice à l’échelon national pèsent 
600 millions d’euros dans le budget 
de l’État et les cours d’appel exercent 
un strict contrôle sur ces sommes im-
portantes. La magistrate rappelle éga-
lement que l’expert qui n’a pas déposé 
son mémoire dans l’année doit deman-
der un relevé de forclusion en démon-
trant que sa défaillance est due à une 
cause extérieure qui ne lui est pas impu-
table. Ce recours doit être porté devant 
le procureur général de la cour d’appel.
 Les expertises faites au civil sont or-
données par un juge soit en référé, soit 
pour une affaire au fond pour laquelle 
le tribunal va, par exemple, trancher 
entre une responsabilité médicale ou 
une responsabilité délictuelle et ordon-
ner une expertise confiée à un médecin. 
L’État avance les sommes si la personne 
qui doit faire l’avance de la consigna-

tion est à l’aide juridictionnelle. Ce-
pendant, au bout du compte en matière 
civile, la rémunération de l’expert fait 
partie de ce qu’on appelle les dépens. 
 Une expertise ordonnée en référé, 
par le juge des référés, ne va pas for-
cément donner lieu à un procès car les 
parties peuvent trouver un accord sur 
la base de cette expertise. Le rapport 
d’expertise sera donc déposé au greffe 
du juge des référés, il sera taxé et l’ex-
pert sera pa\é par les finances publiques 
(en cas d’aide juridictionnelle) et par 
la régie du tribunal qui va délivrer la 
consignation (hors aide juridiction-
nelle). Pour une expertise ordonnée au 
fond, au civil, l’expert devra attendre 
le jugement final pour avoir les dépens 
et donc connaître qui est la partie per-
dante, celle qui va le payer. Le tribunal 
va ordonner, ou le juge des référés, une 
consignation qui doit être la plus proche 
possible du coût final de l’expertise. Le 
tribunal essa\e de fixer, avec la com-
pagnie régionale des experts, une sorte 
de barème de façon à ce que les juges 
qui ordonnent les expertises ordonnent 
des consignations les plus proches 
possible du coût final de l’expertise. 
 Pour les expertises complexes, celles 
pour lesquelles l’expert fait appel à un 
sapiteur, les juges doivent se mettre en 
contact avec le médecin expert qu’ils 
vont choisir et fixer le plus rapidement 
possible la somme qui paraît la plus ap-
propriée à la difficulté de l’expertise. 
Cette consignation est extrêmement im-
portante parce que si l’expertise coûte fi-
nalement beaucoup plus que ce qui a été 
consigné, l’expert devra demander un 
complément de consignation que poten-
tiellement une partie ne voudra, ou ne 
pourra pas verser. Il faut donc déposer le 
rapport en l’état quand la consignation 
complémentaire n’est pas versée, sinon 
l’expert risque de travailler et de ne pas 
être pa\é. (n fin de jugement, l’ordon-
nance de taxe délivrée à l’expert sera 
souvent conforme au mémoire de frais 
qu’il aura déposé. On attribue le mon-
tant de la consignation mais l’expert 
devra ensuite recouvrer la somme qui 
manque, s’il y a une différence, auprès 
de la partie perdante qui sera indiquée 
dans l’ordonnance de taxe. Cela signifie 
que l’expert est éventuellement obligé de 
faire appel à un commissaire de justice. 
 Il faut donc être très vigilant sur la 
consignation proposée. Une fois que 
l’expert a pris, par exemple, connais-

sance des pièces médicales premières, 
si la consignation lui paravt insuffisante, 
avant de se lancer dans l’expertise, il 
doit saisir le juge chargé du contrôle des 
expertises en lui expliquant pourquoi 
cette consignation est insuffisante au 
vu des expertises à effectuer. Au civil, 
dans un petit tribunal, le juge des réfé-
rés, le juge du contrôle des expertises 
et le juge accusateur sont souvent le 
même juge. Par contre dans les grands 
tribunaux, un juge ordonne l’exper-
tise, un autre suit le cours de l’exper-
tise, donc la consignation, et un autre 
encore peut taxer en fin de mission. 

CONCLUSION 
En résumé, l’expert doit être très at-
tentif à prévoir le montant de ses ho-
noraires avant le début des opérations 
d’expertise – informant en temps utile 
l’autorité qui l’a désigné – et si pos-
sible envoyer la facturation avant le 
1er novembre de l’année en cours 
pour s’assurer d’un paiement rapide 
(risque de forclusion). Les expertises 
judiciaires effectuées par des médecins 
représentent environ 1/5ème des frais 
de justice tandis que les expertises or-
données par les CCI, gratuites dans le 
cadre de l’ONIAM, seraient de plus en 
plus utilisées par le plaignant pour aller 
ensuite devant les tribunaux judiciaires. 

Les principaux points discutés sont 
disponibles dans le livret introductif en 
libre accès sur le site de la CNEMJ : 
< h t t p s : / / c n e m j . f r / w p - c o n t e n t /
uploads/2023/03/LIVRET_Hono-
raires_web.pdf>

Lien vers le site CNEMJ pour plus 
d’ informations : <https://cnemj.fr/>

Les deux prochains Entretiens Experts 
de Cochin auront lieu les vendredi 15 
septembre 2023, « L’état antérieur en 
expertise ª, et le 2� novembre 2�2�, 
« Le secret en expertise ª (rensei-
gnements et inscriptions par mail à 
<cnemj@orange.fr>). 
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